
2 . F L U X F I N A N C I E R S 

TRAITS MARQUANTS 

a) Aperçu général des flux financiers destinés 
aux pays en développement (Tableaux 2.1.) 

Les flux suisses de capitaux avaient connu une croissance très forte au 
cours des années 1970, non seulement en valeur nominale, mais par 
rapport au produit national brut. L'augmentation provenait essentielle­
ment du secteur privé. La hausse s'est arrêtée en 1979; elle a été sui­
vie d'un recul important. Les mouvements de capitaux privés vers les 
pays en développement sont néanmoins restés élevés. En 1982, on a 
constaté une reprise imputable toutefois à une catégorie très instable 
de flux privés (voir ci-après, lettres c et d). 

La structure des flux financiers suisses diffère fortement de celle de 
l'ensemble des pays membres du Comité d'aide au développement 
(CAD) de l'OCDE. En 1982, les capitaux privés ont représenté 91 % 
des flux financiers suisses vers les pays en développement (CAD: 
54%) . L'aide publique au développement occupe une place marginale. 

La Suisse avait pourtant légèrement accru l'aide publique au cours des 
années 1970, en termes réels et en pourcent du produit national brut. 
Elle s'était un peu rapprochée de la moyenne du CAD située à mi-
chemin de l'objectif de 0,7 % fixé par les Nations Unies. Cette modeste 
progression est bloquée depuis 1980 par les restrictions budgétaires 
édictées par la Confédération et qui frappent particulièrement l'aide 
publique au développement. 

b) Relations entre le produit national brut (PNB), les flux de capitaux 
privés et l'aide publique au développement (Tableau 2.2.) 

Il ressort de la comparaison entre les pays membres du CAD qu'il 
n'existe pas de corrélation significative entre le PNB par habitant, 
l'importance relative des flux de capitaux privés et celle de l'aide publi­
que au développement. Il n'y a pas non plus de lien entre ces deux der­
nières variables. Ce fait apparaît encore mieux lorsqu'on compare les 
flux émis (en proportion du PNB) par des économies de taille sembla­
ble. Les cas de la Suède et de la Suisse sont intéressants : pour les flux 
privés, notre pays arrive au premier rang, mais pour l'aide publique il 
s'est situé au seizième rang en 1982. Au cours de la même année, la 
Suède a occupé le huitième rang pour les flux privés et le deuxième 
rang pour l'aide publique au développement. 

319 



c) Flux de capitaux privés (Tableaux 2.3.) 

Au cours des années 1970, les investissements de portefeuille (sous­
criptions d'obligations notamment) et les crédits bancaires avaient 
augmenté le plus fortement. Les investissements directs avaient perdu 
la première place, sans cesser pour autant de croître. Ce changement 
de structure manifestait l'extension de l'économie du crédit internatio­
nal. 

La diminution des mouvements nets de capitaux à destination des 
pays en développement intervenue en 1980 a été plus marquée dans le 
cas de la Suisse que pour la moyenne des pays membres du CAD. Les 
flux suisses, qui s'élevaient encore à 2 % du PNB en 1981 , sont 
remontés à 2 ,85% en 1982. Cette augmentation est imputable aux 
flux bancaires, mais la statistique ne distingue pas les opérations à 
court et à long termes. Les mouvements de capitaux privés de 
l'ensemble du CAD, qui avaient atteint 0,76 % en 1981 , sont au con­
traire redescendus à 0 ,63% du PNB des pays membres en 1982. 

d) Répartition géographique des flux suisses de capitaux privés 
(Tableaux 2.4.) 

L'absence d'une statistique des flux financiers aller et retour, par caté­
gories, par branches économiques et par pays gêne considérablement 
l'analyse ! Des chiffres déclarés par la Suisse ressortent toutefois quel­
ques traits marquants des flux financiers privés destinés aux pays en 
développement : 

Traditionnellement, la majeure partie des investissements directs 
suisses se dirigeait vers quelques pays d'Amérique latine (Brésil, 
Mexique et Argentine) et d'Europe méridionale (Espagne). Ces pays 
sont fortement insérés dans l'économie mondiale et leur marché 
intérieur est important. Depuis quelques années, la part des pays 
asiatiques augmente rapidement. Les investissements directs suis­
ses dans les pays en développement représentent, semble-t-il, envi­
ron 1 0 % de la valeur totale investie à l'étranger. 

- Les crédits à l'exportation avaient beaucoup augmenté au cours des 
années 1970. Deux tiers des crédits garantis concernent actuelle­
ment les pays en développement. La répartition régionale des garan­
ties dépend notamment de la taille des débouchés, du type de finan­
cement utilisé et de l'importance des risques. La baisse des crédits 
(spectaculaire sur le plan des versements nets), qui est intervenue 
depuis 1980, s'explique notamment par une certaine retenue des 
bailleurs de fonds. (Notons aussi que l'enregistrement tardif d'une 
partie des remboursements a faussé la statistique.) 
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- Les emprunts sur le marché suisse des capitaux (émission d'obliga-
tions et de reconnaissances de dettes à moyen terme) avaient 
connu la croissance la plus rapide au cours des années 1970. Le 
recul intervenu depuis 1980 concerne les emprunts bilatéraux alors 
que la Banque mondiale et les banques régionales de développe­
ment ont pu recourir toujours plus au marché financier suisse. 

- Après une forte baisse en 1980, les flux bancaires ont triplé en 
1981 et sextuplé en 1982. Cependant, le haut degré d'agrégation 
de la statistique et le mélange des opérations à court et à long ter­
mes cachent les tendances profondes. On sait que les flux bancaires 
à court terme subissent des variations brusques. Le rôle des ban­
ques suisses dans le recyclage des capitaux pétroliers apparaît clai­
rement à travers quelques chiffres. 

e) Aperçu sur les relations financières avec le monde (Tableaux 2.5.) 

Selon la statistique des exportations de capitaux soumises à autorisa­
tion (montants de 10 millions de francs au moins) publiée par la Ban­
que nationale suisse, les trois quarts des capitaux placés à l'étranger 
se dirigent vers les pays industrialisés et moins d'un quart vers les pays 
en développement. Cette information replace les flux financiers décla­
rés au Comité d'aide au développement dans leur contexte général. (Il 
serait encore plus intéressant de pouvoir comparer l'ensemble des 
exportations et des importations de capitaux!) 

La Banque nationale suisse publie aussi une statistique des avoirs et 
engagements à l'étranger des banques et sociétés financières établies 
en Suisse. L'importance des engagements nets envers les pays pétro­
liers du Proche-Orient apparaît nettement. Cependant dans d'autres 
cas, les chiffres semblent démentir l'idée largement répandue d'une 
redistribution des capitaux des régions bien pourvues vers les régions 
où ils manquent (1). La statistique des avoirs et engagements à titre 
fiduciaire, qui jouent un rôle croissant, montre même l'existence du 
phénomène inverse! 

REMARQUES 

a) Interprétation des chiffres 

Les statistiques des mouvements internationaux de capitaux sont frag­
mentaires. En ce qui concerne les relations financières de notre pays, 
la Banque nationale publie une balance (globale) des revenus. Elle four-

1. Pour permettre un examen approfondi de cette question, il serait utile de 
disposer d'une statistique plus détaillée des avoirs et engagements à 
l'étranger des banques et sociétés établies en Suisse. 
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nit également des indications sur les exportations de capitaux (celles 
qui sont soumises à autorisation) et sur les avoirs et engagements ban­
caires envers l'étranger (voir tableaux 2.5.). 

L'administration fédérale fournit chaque année des indications détail­
lées, mais valables seulement pour les relations avec les pays en déve­
loppement, au Comité d'aide au développement (CAD) de l'OCDE à 
Paris. Le lecteur trouvera aux tableaux 2 . 1 . à 2.4. un aperçu des chif­
fres rendus publics qui concernent la Suisse et l'ensemble des pays 
membres du CAD. 

Le recensement effectué par le CAD est incomplet; il concerne princi­
palement les opérations financières réalisées par les agents économi­
ques des pays membres. Il en découle des distorsions importantes: 

- Les statistiques indiquent essentiellement les ressources financières 
mises à la disposition des pays en développement. Les flux de capi­
taux qui résultent d'opérations financières effectuées par les rési­
dents des pays en développement sont seulement partiellement 
comptés. 

- Les apports nets de ressources (appelés aussi versements nets ou 
encore flux nets) ne correspondent pas à des transferts nets. Les 
remboursements et les rapatriements de capitaux sont déduits, 
mais pas les paiements d'intérêts et de dividendes. Les réinvestisse­
ments de bénéfices sont comptés comme des apports de ressour­
ces. 

Les statistiques du CAD surestiment donc les ressources mises à la 
disposition des pays en développement et sous-estiment les flux inver­
ses. Une partie des sorties de capitaux déclarés par les pays membres 
sont des réexportations. Cette remarque s'applique tout particulière­
ment à la place financière suisse. 

Il est utile de se souvenir de ces distorsions au moment de consulter les 
tableaux statistiques. La plupart des données dont nous avons pu dis­
poser provenant du CAD, il n'a pas été possible de modifier les défini­
tions qu'il a adoptées. Nous avons cependant indiqué les mouvements 
de capitaux privés avant l'aide publique au développement. Les flux 
financiers les plus importants apparaissent ainsi au début. 

b) Classification des pays 

La classification des pays correspond également aux normes du CAD. 
Elle diffère sensiblement des classifications que l'ONU (ou même 
l'OCDE) ont retenues pour leurs statistiques du commerce internatio­
nal. Le monde en développement défini par le CAD est beaucoup plus 
grand. Il comprend aussi des pays d'Europe méridionale (Portugal, 
Gibraltar, Malte, Yougoslavie, Grèce, Chypre et Turquie) et deux pays 
socialistes d'Asie (la Chine et le Vietnam). Dans les documents du 
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CAD, l'Espagne ne figure désormais plus parmi les pays en développe­
ment. Il importe de tenir compte de cette différence de classification 
dans les comparaisons entre les statistiques du commerce (section 1) 
et celles des flux financiers (section 2). Pour plus de précisions, voir 
point 4.2. 

c) Taux de change 

Francs suisses pour 1 dollar: 
1980: 1,6748 
1981 : 1,9637 
1982: 2,0303 
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2.1. APERÇU GENERAL DES FLUX FINANCIERS DESTINES AUX 
PAYS EN DEVELOPPEMENT 

A. MOUVEMENTS NETS DECLARES PAR LA SUISSE (1980, 1981 et 1982) 

Notes : 
Les catégories de flux financiers figurant dans le tableau ont été définies par le Comité d'aide au développe­
ment de l'OCDE {voir indications sous le tableau suivant). 
Le produit national brut (PNB) de la Suisse est estimé aux prix (courants) du marché. Les chiffres figurant 
dans le tableau correspondent aux indications fournies par l'Office fédéral de la statistique en septembre 
1983. Les pourcentages ont été calculés sur cette base. 
Depuis 1979, l'OCDE inclut les coûts administratifs liés à la réalisation des programmes de développement 
dans la statistique de l'aide publique. Ces charges sont également comprises dans les montants figurant dans 
le tableau. 
Dans les statistiques de l'OCDE, l'aide publique suisse au développement a été estimée à 0,24% du produit 
national brut en 1980 et 1981 (comme ci-dessus) et à 0,25% en 1982 (au lieu de 0,24% ci-dessus). La Suisse 
a commencé à s'aquitter de certaines contributions à des institutions internationales par l'émission de "notes" 
dont l'encaissement intervient ultérieurement. Dans sa réponse au questionnaire du Comité d'aide au déve­
loppement concernant les versements effectués en 1982, la Suisse a cependant déjà compté les "notes". 

Sources : 
- DDA, Bulletin de statistiques 1981 (tableaux 1 1 et 1.2.) et informations communiquées en septembre 

1983. 
La Vie économique, septembre 1983. 
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2.1. APERÇU GENERAL DES FLUX FINANCIERS DESTINES AUX 
PAYS EN DEVELOPPEMENT (fin) 

B. MOUVEMENTS NETS DECLARES 
PAR L'ENSEMBLE DES PAYS MEMBRES DU CAD (1980, 1981 et 1982) 

Notes : 
Les catégories de flux financiers figurant dans le tableau ont été définies par le Comité d'aide au dévelop­
pement de l'OCDE : 
— Les flux de capitaux privés sont des apports de ressources aux conditions du marché en provenance 

de l'économie privée. Différentes formes de flux privés sont présentées dans les tableaux des sections 
2.3. et 2.4. 

— L'aide publique au développement {APD} représente l'ensemble des flux financiers vers les pays en 
développement et les institutions multilatérales de financement en provenance de fonds publics 
(y compris, en ce qui concerne la Suisse, les prestations des cantons et des communes). Ces presta 
tions sont en principe fournies dans le but essentiel de favoriser le développement économique des 
pays en développement et elles sont accordées à des conditions de faveur, Poui les composantes 
de l'APD, voir les tableaux de la section 3. 

- Les autres apports du secteur public comprennent tous les autres moyens mis a disposition des pays 
en développement par tes collectivités publiques mais qui ne sont pas assortis de conditions de faveur 
Dans le cas de la Suisse, il s'agit principalement de prêts de consolidation de dettes consentis pai la 
Confédération. 

- Les apports des organisations privées bénévoles comprennent les prestations accordées pai des msti 
tutions sans but lucratif. 

Sources : 
OCDE, Coopération pour le développement, Examen 1982, Annexe statistique, et informations commu 
niquées en septembre 1983. 
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2.2. RELATIONS ENTRE LE PRODUIT NATIONAL BRUT, LES FLUX NETS 
DE CAPITAUX PRIVES ET L'AIDE PUBLIQUE AU DEVELOPPEMENT 

A. COMPARAISONS ENTRE LES PAYS MEMBRES DU CAD (1982) p 

1. Sans les départements et territoires d'outre-mer, les flux français d'aide publique au développement ont atteint 2.634 millions 
de dollars, soit 0,41 % du PNB de la France. 

2. Les flux suisses d'aide publique au développement déclarés à l'OCDE comprennent l'émission de "notes" dont l'encaissement 
n'a pas eu lieu en 1982 (voir précisions sous les tableaux 2.1 .A. et 3.5.). Les déboursements effectifs ont seulement -.tteint 241 
millions de dollars, soit 0,24% du PNB de la Suisse. 

Sources : OCDE, chiffres provisoires communiqués en septembre 1983. Pour la Suisse, voir aussi sources du tableau. 2 
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2.3. FLUX DE CAPITAUX PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 

A. MOUVEMENTS NETS DECLARES PAR LA SUISSE (1980, 1981 et 1982) 

1. Remboursements des emprunts de pays en développement non compris (voir tableau 2.4.C.1 ) 
Notes : 
Les catégories de flux financiers figurant dans le tableau ont été définies par le Comité d'aide au dévelop­
pement de l'OCDE : 
— Les flux d'investissements directs correspondent à la variation de l'actif net que les filiales représen­

tent dans la comptabilité de la société-mère. Ils ne sont pas forcément accompagnés de transferts de 
capitaux au sens de la définition de la balance des paiements donnée par le Fonds monétaire inter­
national. La statistique est fondée sur les données communiquées par les entreprises. 

— Les crédits à l'exportation sont des prêts, garantis ou non, accordés pour une durée de plus d'un an 
pour l'achat de marchandises dans le pays bailleur des fonds. 

— Les investissements de portefeuille comprennent deux types de flux : 
Les apports bilatéraux : souscription d'obligations, de reconnaissances de dettes ("notes"), achat 
d'actions ordinaires (sans prise de participation), achat de biens immobiliers de caractère non 
commercial, etc. 
Les apports multilatéraux : souscription d'obligations émises par les organisations internationales 
de développement, prêts, etc. 

— Les flux bancaires représentent la variation annuelle des avoirs nets détenus par les banques résidentes 
et leurs filiales à l'étranger vis-à-vis des pays en développement. Les opérations fiduciaires ne sont pas comptées. 

Pour davantage de précisions concernant ces quatre catégories de flux, voir notes au bas des tableaux de 
la section 2.4. 

Sources : 

- DDA et OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développement, établi annuellement. 
- La Vie économique, septembre 1983. 
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2.3. FLUX DE CAPITAUX PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (fin) 

B. MOUVEMENTS NETS DECLARES 
PAR L'ENSEMBLE DES PAYS MEMBRES DU CAD (1980, 1981 et 1982) 

Note : 
La définition des rubriques est la même que celle du tableau précédent {classification établie par le CAD}, 
mis à part les flux bancaires qui sont inclus ici dans les autres catégories de flux de capitaux privés. 

Sources : OCDE, Coopération pour le développement, Examen 1982, Annexe statistique, et informations 
communiquées en septembre 1983. 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX 
PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT 

A. INVESTISSEMENTS DIRECTS 

1. Mouvements nets (1) par continents (1980, 1981 et 1982) 

1. Investissements bruts (y compris réinvestissements de bénéfices) moins rapatriement de capitaux 
(désinvestissements) - investissements nets. Les rapatriements de bénéfices ne sont pas pris en compte 
dans la statistique. 

2. Effectifs du personnel employé par les entreprises suisses 
dans tes pays en développement (1980, 1981 et 1982) 

Source : 
DDA et OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développement, établi annuellement 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX PRIVES 
DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (suite) 

B. CREDITS A L'EXPORTATION 

1. Mouvements nets (1) par co,. ;n»nts (1980, 1981 et 1982) 
Crédits (garantis et non garantis) de plus d'un an 

1. Nouveaux crédits moins remboursements3 crédits nets. Les intérêts ne sont pas 
déduits des apports de la Suisse. 

Source : DDA et OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développe­
ment, établi annuellement. 

2. Montant des garanties assurées par la Confédération 
Situation au 31 décembre 1980, 1981 et 1982 

1. "Pays à revenu faible" (revenu par habitant inférieur à 600 $ en 1980). Cette catégorie de pays, 
qui a été définie par l'OCDE, comptait 67 pays en 1982. 

Source : 
OFAEE, Service de la garantie des risques à l'exportation (GRE), Documentation pour la presse con­
cernant les comptes annuels de la GRE, 1980, 1981 et 1982. 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX 
PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (suite) 

C. INVESTISSEMENTS DE PORTEFEUILLE 

1. Emprunts nets (1) sur le marché suisse des capitaux (1980, 1981 et 1982) 

1. Emprunts sous forme d'obligations et de reconnaissances de dette à moyen terme ("notes") que les 
banques placent auprès du public ou auprès de leurs principaux clients. Les montants empruntés par 
les pays en développement comprennent aussi des crédits bancaires. 
Les chiffres figurant dans le tableau représentent en principe des mouvements nets de capitaux (nou­
veaux emprunts moins remboursements). La statistique ne prend pas en compte les paiements d'inté­
rêts effectués par les débiteurs. 

2. Banque mondiale et banques régionales de développement. 
3. Remboursements non compris. 

Source : DDA et OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité d'aide au développement, établi annuelle­
ment. 
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2.4. REPARTITION GEOGRAPHIQUE DES FLUX SUISSES DE CAPITAUX 
PRIVES DESTINES AUX PAYS EN DEVELOPPEMENT (fin) 

D. FLUX BANCAIRES 

1. Variations des avoirs nets (1 ) des banques vis-à-vis 
des pays en développement (1980, 1981 et 1982) 

1. Variation annuelle des avoirs (moins engagements) à court 
et à long termes, qui figurent dans les bilans des banques 
établies en Suisse et de leurs comptoirs à l'étranger (bilans 
consolidés). Les opérations fiduciaires ne sont donc pas comptées. 
Cette statistique ne comprend ni les crédits à l'exportation 
(voir tableau 2.4.B.1.) ni les crédits bancaires compris dans le 
montant des emprunts sur le marché suisse des capitaux 
(voir tableau 2.4.C.1., note 1). 

2. Pays de l'OPEP "à excédents de capitaux" (définition de 
la Banque mondiale) : Arabie Saoudite, Emirats arabes 
unis, Irak, Iran, Koweït, Qatar. 

Source : DDA et OFAEE, Mémorandum de la Suisse au Comité 
d'aide au développement, établi annuellement. 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE 

A. EXPORTATIONS SUISSES DE CAPITAUX SOUMISES A AUTORISATION (1) 
(1980, 1981 et 1982) 

1. Il s'agit de montants de 10 millions de francs au moins. 
2. Banque européenne d'investissement (BEI), Communauté européenne du charbon et de l'acier (CECA), 

Euratom, Fonds de Rétablissement du Conseil de l'Europe, etc. 
3. Banque mondiale et banques régionales de développement (Asie, Amérique, etc.). 

Source : BNS, Bulletin mensuel, août 1980, 1981 et 1982, tableaux 33 et 34. 

Note : 
Les exportations de capitaux soumises à autorisation (selon l'article 8 de la lot sur les banques) jnt prin­
cipalement eu lieu sous la forme d'emprunts étrangers, d'émissions de "notes" (reconnaissances de dettes), 
de crédits financiers et de crédits à l'exportation. La BNS précise à ce sujet : "une part importante des em­
prunts étrangers et des 'notes' est acquise par des non-résidents, et ne peut être considérée comme une 
véritable exportation de capitaux" (Les banques suisses en 1979, p. 39). 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE (suite) 

B. AVOIRS ET ENGAGEMENTS A L'ETRANGER DES BANQUES ET DES 
SOCIETES FINANCIERES ETABLIES EN SUISSE (Répartition par pays) 

1. Avoirs et engagements figurant aux bilans 
Situation au 31 déc. 1982 et augmentation du solde par rapport à 1981 

Voir notes après le prochain tableau. 
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2.5. APERÇU DES RELATIONS FINANCIERES AVEC LE MONDE (fin) 

B. AVOIRS ET ENGAGEMENTS A L'ETRANGER DES BANQUES ET DES 
SOCIETES FINANCIERES ETABLIES EN SUISSE (Répartition par pays) 

2. Avoirs et engagements à titre fiduciaire 
Situation au 31 déc. 1982 et augmentation du solde par rapport à 1981 

Voir notes page suivante. 

335 



Notes des tableaux 2.5.B.1. et 2.5.B.2. 
1. Pays qui participent à l'enquête de la Banque des règlements internationaux (BRI) sur les capitaux 

bancaires internationaux, Irlande non comprise. 
2. Andorre, Gibraltar, Grèce, friande, Islande, Yougoslavie, Malte, Monaco, Turquie, Vatican, Chypre. 
3. Albanie, Bulgarie, Rép. dém. allemande, Pologne, Roumanie, URSS, Tchécoslovaquie, Hongrie. 
4. Antilles Néerlandaises, Iles Bahamas, Iles Bermudes, Iles Cayman, Rép. dominicaine, Haiti, 

Jamaïque, Iles Vierges, Cuba, Indes occidentales, Trinidad/Tobago, Panama. 
5. Mexique, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Costa Rica. 
6. Maroc, Algérie, Tunisie. 
7. Irak, Iran, Jordanie, Koweït et autres territoires du golfe Persique, Arabie Saoudite, Syrie, Yémen, 

Libye, Egypte. 

Note du tableau 2.5.B.l. 

8. Y compris les opérations réalisées par les comptoirs à l'étranger des banques suisses; ces opérations 
forment le 38,3 % de l'ensemble des avoirs à l'étranger et le 38,7 % de l'ensemble des engagements 
envers l'étranger. 

Source : BNS, Les banques suisses en 1982, pp. 54-57. 
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